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comité du 25 mai 2011
Berne, le  19 mai 2011
Annexe 11 – PS

Politique syndicale de la formation : état des lieux et tâches
Proposition : Le Comité prend connaissance du présent rapport.
1 « Formation et syndicats » : fin du projet, évaluation externe, contacts cultivés
Le départ de Peter Sigerist du Secrétariat de l’USS tombe en même temps que la fin du projet de « Réseau Formation professionnelle des travailleuses et travailleurs » financé par l’Office fédéral de la formation et de la technologie (OFFT). Ainsi prend également fin (30.6.2011) le contrat de prestation conclu depuis 2005 avec Heinrich Summermatter, dans le cadre de ce projet. Sur la base de son rapport final, ce projet a fait l’objet d’un bilan positif, de la part de l’OFFT ainsi que selon une évaluation externe (cf. annexe) et son financement public (60 % selon les conditions contractuelles convenues) a pris fin. Pour, cependant, en garantir la durabilité, le site internet
 sera maintenu, avec les fonds restants, sous une forme simplifiée et les responsables de formation de Travail.Suisse et de la SEC Suisse qui y participent continueront à cultiver des échanges réguliers directs en cette matière et dans le cadre du groupe de travail sur la formation récemment créé au sein de la Conférence d’Ebenrain. 
En complément du bilan réalisé par l’USS dans l’évaluation externe, on peut faire les constatations décrites ci-après.
Grâce au renforcement, durant six ans, du dossier de la politique de la formation à travers la personne du « Monsieur formation professionnelle » (engagé à temps partiel) de l’OFIAMT/OFFT, Heinrich Summermatter – une personne riche de connaissances en matière de formation professionnelle et profondément ancrée dans ce milieu -, l’USS a pu massivement accroître ses connaissances et accentuer sa présence dans les multiples structures de la formation professionnelle, ce qui lui a permis d’augmenter son influence en conséquence. L’USS a ainsi pu réaliser quelques tâches qui auraient, à proprement parler, dû l’être par ses syndicats. Qu’Heinrich Summermatter soit expressément remercié ici pour son engagement durant de longues années !
Le nouveau poids et la nouvelle reconnaissance acquis par l’USS dans le monde de la formation professionnelle ont eu pour effet que ses syndicats veulent à nouveau consacrer plus de pour-cent de postes de travail à la politique de la formation. Cela devrait permettre de compenser la réduction chez cette dernière de ce dossier, qui retrouvera son niveau d’avant le projet « Formation et syndicats ».
2 Les défis de la politique de la formation
Le Texte d’orientation n° 2 du Congrès de l’USS des 5 et 6 novembre 2010, « Les défis de la politique de la formation », avec ses quatre « lignes directrices en matière de formation générale, professionnelle et continue », et l’annexe 14 du Comité de l’USS du 24 juin 2009, « Crise : mesures en matière de formation » développent les principales appréciations et tâches pour les quatre années à venir. Il s’agit, ici, d’apporter certaines précisions pour quelques champs de cette problématique ; cela, en raison de l’évolution en cours et des décisions qui nous attendent. 
2.1
Scolarité obligatoire
La création du groupe de travail sur la formation de la Conférence d’Ebenrain a servi à institutionnaliser la collaboration entre la LCH (enseignant(e)s de Suisse alémanique) et d’autres organisations actives dans ce domaine. Depuis lors, le ssp y siège également. La LCH et le SER (enseignant(e)s de Suisse romande) pensent renforcer leur collaboration et la rendre visible au plan national. Grâce à la statistique des salaires et aux mobilisations à leur sujet, la LCH a pu enregistrer des succès syndicaux dans les grands cantons alémaniques (parfois d’importantes hausses des salaires de départ). Le projet initié par l’USS, en collaboration avec la LCH et le ssp, « Optimierung der Berufsorientierung an der Oberstufe » (« Optimisation de l’orientation professionnelle au niveau supérieur ») n’a pas encore pu être lancé, parce qu’un projet de l’USAM dans ce même domaine a été pour l’heure bloqué, à juste titre, par la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP). 
2.2
Formation professionnelle initiale
Dans une contribution à cette discussion publiée par le périodique FOLIO (avril 2011) de Formation professionnelle suisse (FPS), intitulé « Berufsbildung aus einem Guss » (« La formation professionnelle d’un seul jet »)
, j’affirme que le recul du nombre des jeunes terminant leur scolarité obligatoire – différent selon les régions - pronostiqué pour quelques années pourra constituer, du point de vue des personnes en formation, une situation plus favorable pour le choix d’une profession. Si depuis que j’ai repris le dossier de la politique de la formation (1997), la question quantitative –hausse du nombre des places d’apprentissage – occupait le premier plan, c’est maintenant sur la question qualitative que l’on peut se focaliser pour quelques années à l’USS. 
En s’engageant pour plus de places d’apprentissage, les syndicats ont obtenu quelques progrès
. Certes, il faut, en particulier à l’intention des jeunes socialement défavorisés, continuer à étoffer l’offre quantitative pour que 95 % de celles et ceux qui terminent leur scolarité obligatoire puissent accéder à un diplôme du degré secondaire II, de formation générale ou conférant l’aptitude professionnelle, mais les revendications qualitatives doivent gagner en importance dans les années à venir, à savoir :

· hausse des salaires des apprenti(e)s (voir la campagne déjà lancée par la jeunesse Unia) ;
· deuxième langue pour tout le monde
 ; ce projet, soutenu par l’USS (grâce au projet générique « Formation et syndicats »), financé à 60 % par l’OFFT, mis en œuvre par le ssp et, entre temps terminé, est désormais reconnu grâce aux efforts déployés dans ce sens durant des années ; ces prochaines années, il sera considéré comme prioritaire par l’OFFT aussi : cet encouragement a été repris dans le Masterplan Formation professionnelle (2013-2016) ; de ce fait, si cet objectif est poursuivi avec ténacité, il peut encore devenir à proprement parler une histoire syndicale à succès, après que le Parlement eut cédé, en 1999, à la pression de l’USAM et désavoué sa commission chargée de l’examen préalable ;
· l’USS devra aussi, les années à venir, encourager de manière plus soutenue le renforcement de l’enseignement de culture générale dans le cadre de la formation professionnelle ; la formation professionnelle ne doit en effet pas avoir pour seul but la capacité d’accéder au marché du travail, mais aussi une meilleure socialisation, comme cela figure désormais – grâce à nos revendications – dans l’actuelle loi sur la formation professionnelle ; l’USS proposera que la 7e Conférence nationale sur les places d’apprentissage de l’automne prochain en fasse un de ces thèmes principaux ; étonnamment, le nouveau chef du Département fédéral de l’économie, le conseiller fédéral Schneider-Ammann, a souligné, ce printemps dernier - dans le cadre des délibérations du Conseil des États à propos du Message relatif à l’’encouragement la formation, de la recherche et de l’innovation pour l’année 2012 -, que la formation professionnelle ne devait pas uniquement transmettre la capacité d’accéder au marché du travail, mais aussi améliorer la socialisation ; Monsieur Schneider-Ammann devrait donc être ouvert à nos demandes ;
· les « droits des personnes en formation d’être consultées » sont réglés à l’article 10 de la loi sur la formation professionnelle (LFPr) en vigueur depuis sept ans ; mais ils n’ont pas été concrétisés à ce jour, et pas non plus par nous ; certes, l’actualisation, la modernisation et la digitalisation en cours
 de notre guide « Je défends mes droits », qui reste notre bestseller, met une aide utile à disposition de nombreuses personnes en formation, de leurs responsables de formation, des enseignant(e)s et des formateurs et formatrices ; or, cette aide ne dépasse pas le domaine du conseil/de l’accompagnement individuel ; soumettre les personnes en formation aux conventions collectives de travail permettra d’améliorer nettement les droits d’être consulté dans l’entreprise ; c’est là l’idée défendue depuis longtemps par la Commission de jeunesse de l’USS, sans que les syndicats aient réalisé à ce jour d’importants progrès à ce sujet ;
· l’égalité des sexes dans la formation professionnelle a besoin de nouveaux projets et de nouvelles idées ; s’il existe à tout le moins des instructions obligatoires à cet égard pour les écoles professionnelles (normes de qualité destinées à instaurer l’égalité dans le système scolaire), la majorité des projets des arrêtés I et II sur les places d’apprentissage des années 1990 se sont enlisés, et le projet impulsé par nous, en collaboration avec la FPS et l’Institut fédéral des hautes études en formation professionnelle n’est pas encore parvenu à démarrer ; le succès rencontré par le premier forum des femmes peintres de fin mars 2011, à Baden, co-organisé par Unia, Syna et l’Association suisse des entreprises en plâtrerie peinture montre toutefois qu’il existe ici un grand potentiel d’idées et de mesures, qui pourrait aussi fonctionner pour d’autres professions et/ou branches ;
· technologies vertes dans la formation professionnelle : l’USS accompagne la mise en place d’une « organisation du monde du travail » dont le but sera de développer aussi dans la formation professionnelle initiale (en plus des domaines de la recherche de de la formation en haute école) des professions d’orientation écologique et d’ancrer dans chaque formation professionnelle initiale la dimension écologique ainsi que les préoccupations de la sécurité et de la protection de la santé au travail.
2.3
Formation professionnelle supérieure
Dans le cadre d’un groupe de travail ad hoc, placé sous la houlette de l’OFFT et au sein duquel les directions des partenaires sociaux et de la CDIP étaient représentées, l’USS a pu jouer un rôle important dans l’amélioration du financement de cette filière. La campagne lancée en 2009 avec la SEC Suisse pour l’octroi de bons de formation à toutes et tous les bénéficiaires d’un certificat fédéral de capacité
 a porté ses fruits. Depuis le 1er janvier 2011, l’indemnité versée par la Confédération pour les examens de formation professionnelle supérieure a déjà été augmentée de 25 %. Via une modification de l’ordonnance sur la LPers, elle passe ainsi de 60 à 80 %, ce qui permet de compenser la demande de l’USAM – demande que nous combattons – de doter la formation professionnelle supérieure de 500 millions de francs aux dépens des hautes écoles. 
2.4
Formation continue
L’évolution suivie en ce qui concerne l’élaboration d’une loi sur la formation continue reste difficile et peu claire, parce que l’Union patronale suisse et l’USAM ne veulent pas d’une telle loi et le Conseil fédéral n’entend remplir le mandat constitutionnel qu’avec une loi-cadre minimale sans préciser de mesures d’encouragement. Comme la demande de Travail.Suisse d’une formation continue obligatoire de trois jours- de la pure propagande – fait obstacle au renforcement de la pression exercée par les organisations de salarié(e)s (seuls la SEC Suisse et, avec beaucoup de réserve, la Fédération suisse pour la formation continue soutiennent notre revendication centrale d’un droit à un congé de formation continue), nous faisons pour l’heure du surplace. Il semble à tout le moins possible que la loi sur la formation continue reprenne les mesures d’encouragement concernant l’illettrisme et que le financement des organisations faîtières de ce domaine puisse aussi y figurer (jusqu’à maintenant, cette subvention était versée également à l’USS/Movendo via l’article sur l’encouragement de la culture ; elle risque aujourd’hui d’être supprimée, ce qui entraînerait une baisse annuelle des recettes de Movendo d’environ 160 000 francs). À l’aide de la motion du radical Gutzwiller présentée au Conseil des États, nous essayons cependant d’empêcher cette épée de Damoclès de nous tomber sur la tête. 
2.5
Formation en haute école (cf. annexe 12 du Comité de mai 2011)
Nous suivons d’un œil très critique l’évolution de la loi fédérale sur l’aide aux hautes écoles et la coordination dans le domaine suisse des hautes écoles (LAHE) ; cela, depuis le projet du conseil fédéral et dans le but d’obtenir son renvoi au Conseil fédéral par le Parlement (voir notre réponse à la consultation à ce sujet – annexe susmentionnée - et divers articles publiés dans uss-infos).
3 Défis de politique de construction syndicale en matière de formation
· Syndicats de l’USS : les syndicats de l’USS sont appelés à mettre en œuvre, de manière optimale et de par elles-mêmes, les mesures mentionnées dans le texte d’orientation du dernier congrès. En raison de la fin du projet « Formation et syndicats », l’USS ne peut plus leur offrir le même soutien (représentation dans les structures de branche, etc.). 
· Intégration dans le cadre d’une stratégie d’association : en matière de formation, on trouve toujours des organisations plus ou moins grandes qui s’orientent en fonction des deux faîtières syndicales, en profitent, mais ne veulent pas s’y affilier. Un exemple en est la FPS qui regroupe les enseignant(e)s des écoles professionnelles. Deux années durant, la FPS a bénéficié d’un statut d’observateur au sein de l’USS, ayant simultanément signé un contrat de collaboration avec Travail.Suisse. Aujourd’hui, elle n’a plus ni statut d’observateur à l’USS ni contrat avec Travail.Suisse. La collaboration avec elle est primordialement informelle et se fait dans le cadre des contributions de l’USS publiées par son périodique FOLIO qui jouit d’une bonne réputation. Parallèlement, la LCH  tente un nouveau rapprochement avec la FPS dans le cadre d’une stratégie globale visant la création d’un syndicat des enseignant(e)s couvrant tous les niveaux
. Certaines de ces fédérations ne bougeront probablement que si quelque chose bouge au niveau supérieur des deux faîtières USS et Travail.Suisse ou à la LCH.
Anhang:

n’existe qu’en allemand

Evaluationsbericht November 2010 - DR. PETER HUNZIKER COMMUNICATIONS

Netzwerk Berufsbildung der Arbeitnehmenden/Bildungsgewerkschaften.ch

Auswertung von schriftlichen Experteninterviews und Interviews mit Projektbeteiligten

4 Ausgangslage und Anlass der Evaluation

Aufgrund der zunehmenden Komplexität des Berufsbildungssystems und  Änderungen der Gesetzgebung (Neues Berufsbildungsgesetz) in diesem Bereich wurden den Organisationen der Arbeitswelt (OdA) Mittel vom BBT zur Verfügung gestellt, um ihre neuen Verbundaufgaben wahrzunehmen. Die Trägerschaft des „Netzwerk Berufsbildung der Arbeitnehmenden“ besteht aus dem Schweiz. Gewerkschaftsbund (SGB), Bern und Travail.Suisse, Bern. Als mitbeteiligte Partnerorganisation fungiert der KV Schweiz in Zürich. Im Internet besteht unter www.bildungsgewerkschaften.ch eine Plattform, auf der die Aktivitäten zusammengefasst werden.

Die Spitzenverbände der Arbeitnehmer und der Arbeitgeber (im Projekt SQUF) haben jeweils solche Netzwerke gegründet, um sich als valable Verbundpartner in den Fragen der Berufsbildung positionieren zu können.

1.1
Problemstellung

Für das Projekt Netzwerk der Berufsbildung der Arbeitnehmenden“ (Laufzeit 2005 bis Ende 2008) wurde bereits eine projektbegleitende Evaluation durchgeführt. Im Basisprojekt lag der Schwerpunkt in der Umsetzung des neuen Berufsbildungsgesetzes. In der seit Anfang 2009 laufenden Verlängerungsphase bis Ende 2010 (Anschlussprojekt, ebenfalls vom BBT gefördert) wurde beabsichtigt, die Aufbauarbeit des Netzwerkes weiter voranzutreiben und zügig zu konsolidieren. Damit soll sichergestellt werden, dass nach Abschluss dieser zweiten Phase Ende 2010 die bis dahin aufgebauten Strukturen im Sinne der Nachhaltigkeit des Projektes selbsttragend von den Dachverbänden der Arbeitnehmerorganisationen nahtlos übernommen werden können. 

1.2
Projektziele

Das wohl wichtigste Ziel – die Nachhaltigkeit – wurde bereits im letzten Absatz erwähnt. Weitere Ziele bestehen insbesondere bei der Förderung der höheren Berufsbildung (Mitwirkung in Steering Committees, Arbeitsgruppen, Beratung). Bei der Grundbildung wird eine Konsolidierung des Erreichten angestrebt. Ebenfalls soll die Validierung von Bildungsleistungen gefördert werden, dies durch die Kreation von Informationsstellen innerhalb der Dachverbände. Was die Gleichstellung angeht, so sollen Beauftragte für dieses Thema sensibilisiert werden, mit dem Ziel, dass mehr Frauen in der Berufswelt der Technik ausgebildet werden.

5 Ziele der Evaluation

Bei der Evaluation des Projektes standen drei Fragenkomplexe  im Vordergrund:

· Wurde das Netzwerk wie vorgesehen realisiert?
· Wurden die angestrebten Ziele erreicht?
· Werden die Projektergebnisse konsolidiert und entfaltet das Projekt somit nachhaltige Wirkungen?

6 Vorgehen bei der Evaluation

Die Evaluation wurde in Form einer schriftlichen Befragung von ausgewählten Experten im November 2010 durchgeführt. Folgende Experten wurden für eine Stellungnahme angefragt und haben alle den Fragebogen beantwortet: 

· Dr. Hugo Barmettler, Vizedirektor, Leiter Berufsbildung im Bundesamt für Berufsbildung und Technologie (BBT, Bern)
· Robert Galliker, ex -Leiter Koordinationsbereich  Sekundarstufe II & Berufsbildung der EBK, Beromünster
· Jürg Zellweger, Mitglied der Geschäftsleitung Ressorts Bildung und berufliche Aus- und Weiterbildung, Arbeitgeberverband, Zürich
· Dr. Herbert Binggeli, Direktor, Gewerblich-Industrielle Berufsschule Bern (GIBB), Bern
· Urs Gassmann, Geschäftsführer ODEC, Schweiz. Verband der dipl. Absolventinnen und Absolventen höherer Fachschulen, Winterthur
Die Projektbeteiligten (Trägerschaft) wurden ebenfalls befragt. Dabei handelt es sich um:

· Peter Sigerist, Zentralsekretär, Schweiz. Gewerkschaftsbund (SGB), Bern
· Bruno Weber-Gobet, Leiter Bildungspolitik, Travail.Suisse (TS), Bern
3.1
Evaluationsfragen an die externen Experten

Die Stossrichtung der Fragestellung wurde mit dem Auftraggeber im Evaluationsauftrag abgesprochen. Den Experten wurden folgende Fragen unterbreitet: 

· Wie nehmen Sie generell im Rahmen der Berufsbildung die Gewerkschaften wahr? 
· Welche Haupthindernisse stehen der flächendeckenden Erfüllung der Aufgaben (der Gewerkschaften) in der Berufsbildung entgegen?
· Wie und zu welchen Themen haben Sie in ihrer Arbeit konkret das Netzwerk Berufsbildung der Arbeitnehmenden („Bildungsgewerkschaften.ch)“ wahrgenommen (z.B. Informationen, Erfahrungsaustausch, Unterstützung, persönliche Kontakte mit Vertretern des Netzwerkes)? 
· Entspricht die Website www.bildungsgewerkschaften.ch mit den dort vorhandenen Informationen/Themen ihren Bedürfnissen, gibt es besonders interessante Bereiche, fehlen relevante Themen?
· Wie beurteilen Sie die Benutzerfreundlichkeit der Website (Verständlichkeit, Aufbau, Attraktivität der Darstellung)?
· Hat das Projekt (Netzwerk) ihrer Ansicht nach gemessen am Ziel „Förderung der höheren Berufsbildung“ einen positiven Beitrag geleistet?
· Hat das Projekt (Netzwerk) ihrer Ansicht nach gemessen am Ziel „Förderung der beruflichen Grundbildung“ einen positiven Beitrag geleistet?
· Was müsste vorgekehrt werden, damit das Netzwerk weiter funktioniert und die Nachhaltigkeit gesichert wird?
3.2
Evaluationsfragen an die Trägerorganisationen

· Wie nehmen Sie generell im Rahmen der Berufsbildung ihre Dachorganisation wahr? 
· Welche Haupthindernisse stehen der flächendeckenden Erfüllung der Aufgaben ihrer Organisation in der Berufsbildung entgegen?
· Empfinden Sie als Mitglied der Partnerorganisation (der Trägerschaft) die Projektorganisation als sinnvoll und effizient (administrativer Aufwand in Grenzen, Koordinationsbedarf überschaubar etc.)?
· Was sind für Sie als Mitglied der Partnerorganisation  (der Trägerschaft) ihre Erfahrungen bezüglich Informationsaustauschs und zur Kooperationskultur im Rahmen des Projektes?
· Was müsste vorgekehrt werden, damit das Netzwerk weiter funktioniert und die Nachhaltigkeit gesichert wird?
· Hat das Projekt (Netzwerk) ihrer Ansicht nach gemessen am Ziel „Förderung der höheren Berufsbildung“ einen positiven Beitrag geleistet?
· Hat das Projekt (Netzwerk) ihrer Ansicht nach gemessen am Ziel „Förderung der beruflichen Grundbildung“ einen positiven Beitrag geleistet?
7 Auswertung 

Die Auswertungsreihenfolge entspricht der Gliederung der Fragen in Absatz 3.1. Anschliessend werden die zusätzlichen Fragen an die Trägerschaft behandelt.

4.1
Wahrnehmung der Gewerkschaften im Rahmen der Berufsbildung 

Den Gewerkschaften wird generell eine konstruktive Rolle in der Berufsbildung attestiert. So wird den Gewerkschaften vom BBT in der Berufsbildung eine wichtige Funktion auf der  bildungspolitischen Ebene zugesprochen. Das BBT erwähnt ebenfalls, dass diese auch bei der konkreten Umsetzung mitarbeiten, insbesondere dort, wo es sozialpartnerschaftliche Regelungen gibt. Die Gewerkschaften werden in weiteren Antworten als lösungsorientiert und offen sowie innovativ und kreativ wahrgenommen: Meinungen - auch von Nichtmitgliedern - würden akzeptiert. Eine Bemerkung mit konstruktiver Kritik fand sich ebenfalls: Weil die Gewerkschaften in der Berufsbildung in der Regel keine Vollzugsverantwortung tragen, schiessen sie mit ihren Ideen auch oft übers Ziel hinaus (was sie auch dürfen), geben aber durchaus Anreiz für Diskussionen, meint Galliker. Diese Kritik wird aber gemildert, weil er hinzufügt, dass sich mittel- und längerfristig manche Ideen durchsetzen könnten. Interessant noch die Bemerkung des ODEC bezüglich Wahrnehmung in der Gesellschaft: Gassmann denkt, dass die Gewerkschaften in der breiten Gesellschaft nicht richtig als die Player wahrgenommen werden, die sie eigentlich sind. Dies lässt den Schluss zu, dass noch Potenzial für die Öffentlichkeitsarbeit  und  die Selbstdarstellung der Gewerkschaften vorhanden ist.

Der SGB selbst weist auf seine Schwerpunkte des Papers mit dem Titel „Bildungspolitische Herausforderungen, Okt. 2010“ hin, wo er sich  für die Stärkung der Berufs- und Weiterbildung im Rahmen eines Ausbaus des gesamten Bildungssystems einsetzt. Die dort veröffentlichten  vier Leitlinien und deren Konkretisierung gelten als Grundlage für die SGB- Bildungspolitik der nächsten vier Jahre, mit Fokus auf Berufs- und Weiterbildung. Travail.Suisse wiederum postuliert eine Liste von Anliegen in der Berufsbildung. Es seien hier stellvertretend drei Forderungen an das System als Ganzes herausgegriffen: Das Berufsbildungssystem soll in sich - wie auch in Bezug auf andere Teile des Bildungssystems - durchlässig sein, es soll so gestaltet sein, dass alle Jugendlichen Zugang zur Berufsbildung haben und die berufliche Lehre soll ihre Stärke, nämlich die praxisnahe Ausbildung in den Betrieben, im Kern beibehalten.

4.2. Hindernisse bei der Realisation der Aktivitäten

Bei den Haupthindernissen für die Realisierung der Aktivitäten werden die knappen Ressourcen erwähnt. Gassmann erwähnt zusätzlich – nicht auf Gewerkschaften alleine bezogen – das „Machtgerangel“ der involvierten Parteien  sowie die Partikularinteressen der einzelnen Bildungsanbieter. Ebenfalls erwähnt wird das latente Desinteresse der Lernenden und Vorbehalte anderer ODA’s (Arbeitgeberorganisationen, z.B. Berufsverbände). Auf die Bildungsgewerkschaften selbst zielt die Bemerkung von Zellweger, die Gewerkschaften seien unterschiedlich positioniert und setzten ihre eigenen Akzente unter dem eigenem Label. Somit seien die Bildungsgewerkschaften daher wohl eher eine Art-„Kunstprodukt“.

4.3 Perzeption des Netzwerkes Bildung

Zusammengefasst: Es gibt nur positive Statements und viel persönliche Sympathie den Exponenten des Netzwerkes Bildung gegenüber! 

Konkret werden die Exponenten immer dann wahrgenommen, wenn es um paritätische Fragen der Berufsbildung geht (Barmettler). Galliker erwähnt, dass er während seiner Zeit als Verantwortlicher der EDK für die Berufsbildung häufigen und guten Kontakt mit den Kollegen aus den Gewerkschaften hatte. Gassmann erwähnt neben Kontakten und Informationsaustausch die Kolumne zur Berufsbildung in der Verbandszeitschrift, die H. Summermatter regelmässig schreibt. Zellweger erwähnt ihn ebenfalls, er habe die Tätigkeit von Summermatter am ehesten mit dem Thema der Bildungsgewerkschaften verbunden. Als andere Exponenten erwähnt er – wie auch andere  – die Vertreter des SGB (Peter Sigerist), Travail.Suisse (Bruno Weber) und KV Schweiz (Michèle Rosenheck oder Valerio Augustoni). Schliesslich führt Binggeli als Präsident der Table Ronde Berufsbildung die engagierten Mitglieder (Sigerist, Summermatter) mit interessanten und kenntnisreichen bildungspolitischen Beiträgen und als Unterstützende von bildungspolitischen Anträgen, Eingaben, Stellungnahmen auf, sowie auch dem besonderen Engagement im Zusammenhang mit dem Weiterbildungsgesetz und mit der Zweit-/Fremdsprachenthematik.

4.4 Relevanz der Informationen auf der Website

Generell finden die Experten die Website nützlich, relevant und umfassend – also ohne weisse Flecken, die themenmässig noch abzudecken wären. Man könne sich über die Themen gut orientieren und dann dort vertiefen, wo Interesse besteht. Zellweger erwähnt zum Gebrauch der Website, er habe sie am ehesten nach speziellen Ereignissen (Lehrstellenkonferenz etc.) konsultiert, um zu überprüfen, ob entsprechende Medienmitteilungen oder Verlautbarungen publiziert wurden. Barmettler – der sonst zu den Fragen 4 und 5 wegen der Mitfinanzierung durch das  BBT keine Aussage machen möchte - erwähnt, dass vom BBT  mitfinanzierte  Websites nicht zur einseitigen Propaganda verwendet werden sollten (vgl. News am 2.11.10: „Mehr Bundesmittel für die Berufsbildung – dank SGB). Die Experten konzedieren unisono, dass sie die Website selten konsultiert haben. 

4.5 Benutzerfreundlichkeit der Website

Hier überwiegen wiederum die positiven Statements. Die Website wird als gelungen und benutzerfreundlich beurteilt. Die Darstellung sei übersichtlich und verständlich, funktional einwandfrei. Es seien  viele Informationen vorhanden, die man auch einfach finde. Barmettler erwähnt, dass er vom BBT mitfinanzierte Websites nicht beurteilen möchte. In einzelnen Punkten besteht noch Verbesserungspotential. So wird erwähnt, die Website sei optisch nicht sehr einladend. Ein wenig befremdend sei die Rubrik mit den Links. Da würden bei der Berufsbildung  - neben den Ämtern - nur die Hochschulen aufgeführt.

4.6 Projektbeitrag an die Förderung der höheren Berufsbildung

Bei dieser Frage überwiegen vorsichtig positive Antworten. Typisch hier die Antwort von Galliker: „Alle, welche die höhere Berufsbildung thematisieren, leisten einen positiven Beitrag zu deren Förderung. Allerdings besteht in verschiedenen Belangen noch kein Konsens wie und mit welchen Mitteln höhere Berufsbildung gefördert werden soll. Aber daran sind nicht die Gewerkschaften schuld.“. Analog zu Frage 4.2. wird bemerkt, dass eher die einzelnen Akteure – und nicht ein Netzwerk – wahrgenommen werde, so Zellweger. Er führt weiter aus, dass die Gewerkschaften jedoch interessiert und grundsätzlich konstruktiv seien,  aber naturgemäss weniger betroffen und involviert als Arbeitgeberkreise. Einzig Binggeli bemängelt, dass aus seiner Perspektive – der eines Anbieters von Vorbereitungskursen auf BP und HFP sowie von HF-Bildungsgängen -, der Beitrag des Netzwerkes kaum spürbar erscheine. Er führt aus, dass sich die Höhere Berufsbildung nach wie vor in einem lamentabel unkontrollierten und deshalb unübersichtlichen Zustand befinde.

Von Seiten der Träger (SGB, TS) wird der Projektbeitrag als positiv beurteilt. 

4.7 Förderung Berufsbildung (Grundbildung)

Der angestrebte positive Beitrag sei erreicht worden, dies wird dem Projekt allgemein zugestanden. So Barmettler:“ In der beruflichen Grundbildung hat das Netzwerk seinen Einfluss in den unterschiedlichsten Projekt-Begleitgruppen zur Steuerung der Berufsbildung. Besondere Anstrengungen wurden zur Förderung von Fremdsprachen geleistet.“

Ausdrücklich werden die Lehrstellenkonferenzen positiv erwähnt, welche auf eine Initiative des SGB zurückgehen. Wie in der vorhergehenden Frage wird erwähnt, dass eher die einzelnen Verbände als das Netzwerk als Ganzes wahrgenommen wurden (Gassmann). Auch er findet aber, dass die einzelnen Verbände einen positiven Beitrag geleistet haben.

Bei den Trägern weist der SGB selbst auf die 6. Nationale Lehrstellenkonferenz hin, an der er seine Hauptforderung hätte einbringen können. Travail.Suisse sieht als Erfolgsbilanz, dass bei den eigenen Verbänden und in allen Regionen Schulungen zur Validierung von Bildungsleistungen durchgeführt wurden sowie bei den Branchenverbänden und den Kantonen intensiv Werbung für das Projekt „Zukunft statt Herkunft“ betrieben wurde, was von TS als Beitrag gegen die Diskriminierung von Jugendlichen bei der Lehrstellensuche gewertet wird. Daneben erwähnt der TS die aktive Mitarbeit in verschiedenen Arbeitsgruppen.

4.8 Nachhaltigkeit

Bei der Beantwortung dieser Frage lautet der kleinste gemeinsame Nenner der externen Experten: Der Wunsch nach Nachhaltigkeit ist gegeben, aber auch Ungewissheit über die konkrete Zukunft des Netzwerkes sowie  ein verhaltener  Optimismus für einzelne Bereiche davon. Beispielhaft dazu das Statement von Barmettler „Das BBT hat das Netzwerk veranlasst und unterstützt, um der Berufsbildungsreform auch in Arbeitnehmerkreisen Nachhaltigkeit zu verschaffen. Wie alle Anschubfinanzierungen sollte die mittlerweile sechsjährige Subventionsphase in eine dauerhafte, von den Interessenten selbst getragene Organisation überführt werden. Ob dies erfolgreich sein wird, lässt sich zurzeit nicht abschätzen.“ Zellweger sieht eher die Kooperation der Gewerkschaften in klar definierten Bereichen  und Projekten mit gemeinsamen Interessen. Die Gewerkschaften würden wohl nach Ablaufen des Subventionsvertrages wie bisher einzeln auftreten. Ganz ähnlich die Prognose von Galliker: „Ich finde es wichtig und gut, wenn die Gewerkschaften gemeinsam und idealerweise zusammen mit den Arbeitgebern Themen bearbeiten, bei denen noch viel zu tun ist (z.B. höhere Berufsbildung, Weiterbildung). Vieles hänge aber von der Politik der Gewerkschaften in der Berufsbildung ab.

Wünschbar sei diese Nachhaltigkeit, da sind sich die Experten alle einig. Konkret brauche es auch weiterhin ein dezidiertes Vertreten der Standpunkte (Binggeli), aber mehr Visibilität des Netzwerkes, also müssten zum Beispiel mehr gemeinsame Auftritte erfolgen (Gassmann).

Bei den Trägerorganisationen sieht der SGB die Nachhaltigkeit dadurch garantiert, als der SGB-Kongress am 5.11.2010 festgehalten hat, dass die (Berufs-)Bildungspolitik weiterhin einen hohen Stellenwert haben muss. TS erachtet folgende operative Voraussetzungen für eine nachhaltige Wirkung als zentral: Die Arbeit in Arbeitsgruppen aufteilen, die Homepage „Bildungsgewerkschaften.ch“  weiterführen, drei gemeinsame Sitzungen pro Jahr durchführen. 

4.9 Bewertung der Projektorganisation (Frage an Träger)

TS empfindet die Projektorganisation als effizient. Der SGB merkt ergänzend an, dass die Trägerschaftsorganisation nach einer ersten Testphase (mit einer strategischen und einer operativen Ebene) auf eine einzige Leitungsebene reduziert wurde. Diese Vereinfachung habe sich bestens bewährt und entspreche dem realen Koordinationsbedarf, ebenfalls hätte sich damit der Administrationsaufwand auf ein sinnvolles Niveau reduziert.

4.10 Informationsaustausch und Kooperation (Frage an Träger)

Hier bestehen sehr unterschiedliche Meinungen der beiden Projektträger. Der Informationsaustausch und die Kooperationskultur kann gemäss SGB auf zwei Ebenen näher beleuchtet werden. Einerseits auf einer vordergründigen, transparenten Ebene. Auf dieser klappte gemäss SGB der Informationsaustausch hervorragend. In verschiedenen Projekten organisierte die Trägerschaft bewusst eine Arbeitsteilung mit fest delegierten Mandaten für die einzelnen Projektbeteiligten, die im Auftrag aller Beteiligter ausgeübt worden sind. In diesen Bereichen konnte auch eine gemeinsame Sichtweise des Netzwerkes entwickelt und umgesetzt werden.

Ein Wermutstropfen ist die aus Sicht des SGB nach wie vor bestehende Rivalität der Projektträger. Dies wird aber als ein politisches Problem identifiziert, welches das Projekt der Bildungsgewerkschaften generell nicht in Frage stelle. Die Ursachen bestehen aus der Sicht des SGB darin, dass sich TS zu wenig flexibel gezeigt habe, zum Beispiel gegenüber den weder bei TS oder SGB organisierten und bildungspolitisch engagierten Verbänden. TS habe sich - nach anfänglichem Engagement für die gemeinsamen Projektstrukturen (Organisation, Website etc.) - praktisch nur noch für das eigene Teilprojekt engagiert, was dann zu einer gegenseitigen selektiven Informationskultur geführt habe. Dies führt in der Gesamtbilanz aus Sicht SGB dazu, dass das Projekt zwar seinen eigentlichen Aufgaben gerecht geworden ist, aber in diesem übergeordneten, strategischen Bereich keine neue Dynamik auslösen konnte. Eine positive Einschätzung zum Informationsaustausch und zur Kooperation gibt hingegen TS ab: „Wir haben das umgesetzt, was wir von Anfang an wollten. Wir wussten, dass jede Dachorganisation in Bezug auf ihre eigenen Verbände die Informationsarbeit leisten muss. Das, was wir in Bezug auf die eigenen Verbände machten, haben wir an den Sitzungen regelmässig ausgetauscht. Wir waren über das Tun des anderen immer informiert. Einzelne Aufgaben in bildungspolitischen Arbeitsgruppen haben wir aufgeteilt. So haben wir Ressourcen gespart. Durch den Austausch an den Sitzungen konnten wir uns in Kommissionssitzungen der Eidg. Berufsbildungskommission gegenseitig unterstützen.“

113.2 PS
� �HYPERLINK "http://www.formationetsyndicats.ch"�www.formationetsyndicats.ch� 


� �HYPERLINK "http://www.bch-fps.ch"�www.bch-fps.ch�


� Voir « Berufsbildung zwischen Wirtschafts- und Lernförderung » in 75 Jahre eidg. Berufsbildungsgesetz, publié par Bauder/Osterwalder, Université de Berne, sur �HYPERLINK "http://www.sgb.ch"�www.sgb.ch�/Themen/Bildung.


� Cf. �HYPERLINK "http://www.2langues.ch"�www.2langues.ch� 


� Cf. �HYPERLINK "http://www.jeunesse-syndicale.ch"�www.jeunesse-syndicale.ch� 


� Cf. �HYPERLINK "http://www.uss.ch"�www.uss.ch�, Thèmes/Formation. 


� Voir « BILDUNGSCHWEIZ », N° 5/2011, pp. 26/27.





